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C H A N G E M E N T  C L I M A T I Q U E

température mondiale bien en
dessous de 2 ° C, les pays
industrialisés doivent être tenus
pour responsables et fournir un flux
fiable de ressources financières aux
pays en développement afin de
renforcer leurs efforts d'adaptation et
d'atténuation. 

Le Zambezi Environment
Outlook 2015 avertit déjà que les
effets du changement climatique se
font sentir dans tous les secteurs de
l'Afrique australe, notamment sur
les ressources en eau, la santé
humaine, la sécurité alimentaire, le
tourisme et les moyens de
subsistance. 

Cela signifie que tout retard dans
la mise en œuvre des mesures de
résilience aggravera encore les effets
du changement climatique dans la
région. 

La Namibie, qui préside
actuellement la SADC, a exhorté les
pays riches du nord à s'acquitter de
leurs obligations financières de
manière transparente, afin que les
pays en développement puissent
mettre en œuvre leurs contributions
déterminées au niveau national
(NDC). 

« En Namibie, la mise en œuvre
du CND de notre pays est
conditionnée à la mise à disposition
de 90% des ressources financières
des pays développés », a déclaré le
Premier ministre namibien, Saara
Kuugongelwa-Amadhila lors de la
24ème Conférence des parties (COP
24) à l'ONU. Convention-cadre sur
les changements climatiques
(CCNUCC) tenue à Katowice, en
Pologne. 

La SADC et le reste du continent
africain soutiennent que cette
assistance devrait constituer un
transfert net de richesses du nord au
sud, principalement sous forme de
dons plutôt que de prêts, ce qui
alourdirait davantage les pays en
développement. 

Dans le livre de règlement Paris,
les pays sont autorisés à
comptabiliser tous les instruments
non liés à une subvention dans la
finance climat, tels que les prêts
commerciaux, et il leur est
uniquement demandé de rendre
compte de l'équivalence subvention
de ceux-ci sur une base volontaire. 

Le livre de règlement est un cadre
réglementaire à long terme convenu

à Katowice qui aidera les pays à
planifier, communiquer, mettre en
œuvre, faire rapport et suivre leurs
engagements en vertu de l’Accord
de Paris. 

Un autre résultat qui n'a pas
répondu aux attentes de l'Afrique est
que le livre de règlement de mise en
œuvre de l'Accord de Paris n'a pas
suffisamment mis l'accent sur la
question des pertes et des
dommages. 

Le livre de règles indique
seulement que les pays vulnérables
auront un lieu pour signaler les
pertes liées au climat et ce qu'ils font
pour les traiter, y compris des
informations sur le type d'aide dont
ils ont besoin. 

À Katowice, la question des
pertes et des dommages est devenue
l’un des points faibles du processus,
les pays en développement voulant
que les pertes et les dommages
soient traités séparément alors que
les pays développés étaient
favorables à l’association à d’autres
initiatives d’adaptation. 

L'incapacité des pays développés
à considérer les pertes et dommages
comme une composante critique
signifie que les fonds pour une
adaptation accrue resteront un défi
pour longtemps en Afrique. 

En dépit de ses lacunes majeures,
les négociateurs de Katowice ont
toutefois réussi à se mettre
finalement d'accord sur le livre de
règlement qui sert maintenant de
manuel d'utilisation pour la mise en
œuvre de l'Accord de Paris. 

Le Secrétariat des Nations Unies
sur le changement climatique note
que le livre de règlement « met en
œuvre le cadre de transparence »,
qui « explique comment les pays
fourniront des informations sur leurs
CND décrivant leurs actions
climatiques nationales. 

L'article 4.3 de l'Accord de Paris
indique que la contribution
successive de chaque partie,
déterminée au niveau national,
représentera une progression par
rapport à la contribution actuelle de
la partie et reflètera son ambition la
plus élevée possible, ses
responsabilités communes mais
différenciées et ses capacités
respectives, à la lumière des
circonstances nationales différentes.
sardc.netr

LA FRÉQuENCE croissante et la
nature imprévisible des catastrophes
naturelles telles que les inondations
et la sécheresse sont un rappel
frappant et avertissent que le
changement climatique est un
phénomène grave qui a la capacité
de déstabiliser le monde. 

Conscient de cela, la
communauté mondiale a mis en
place diverses initiatives pour lutter
contre les effets du changement
climatique, notamment en négociant
un accord contraignant sur la
manière de réduire les émissions de
gaz à effet de serre responsables du
changement climatique. 

Une réduction des émissions de
gaz à effet de serre est cruciale, en
particulier pour les pays en
développement tels que ceux
d'Afrique qui produisent moins
d'émissions mais qui sont les plus
durement touchés par le
changement climatique en raison de
ressources financières limitées pour
s'adapter à de tels changements. 

Cependant, depuis le début des
négociations sur le changement
climatique il y a quelques décennies,
celles-ci n'ont offert que très peu
d'espoir pour l'Afrique, les
problèmes de financement du climat
pour la résilience demeurant en
grande partie non résolus 

Avant les dernières négociations
sur le climat tenues en décembre
2018, le Groupe africain de
négociateurs avait défini une
position commune dans laquelle il
définissait les priorités et les attentes
pour renforcer la résilience au
changement climatique. 

L'une des principales priorités
était la nécessité pour les pays
développés de fournir un
mécanisme de financement
prévisible et adéquat pour faire face
aux impacts du changement
climatique, mais la conférence n'a
pas réussi à définir une position
solide sur le financement du climat. 

Les pays industrialisés n'ont été
que « priés » de respecter leur
engagement actuel consistant à
mobiliser 100 milliards de dollars
américains en financement de la
lutte contre le changement
climatique par an d'ici à 2020. 

Les spécialistes du climat en
Afrique estiment que, pour
maintenir la hausse de la

Discussions sur le changement climatique
Les négociations sont-elles bénéfiques pour l'Afrique?
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L’uNIoN AFRICAINE a
exhorté les États membres à
accélérer la ratification, la
domestication et la mise en
œuvre du Protocole à la Charte
africaine des droits de l’Homme
et des peuples relatif aux droits
de la Femme en Afrique.
     L’appel a été lancé par une
consultation de haut niveau sur
le Protocole à la Charte africaine
des droits de l’Homme et des
peuples relatif aux droits de la
Femme en Afrique, connu sous le
nom de Protocole de Maputo.
La réunion de haut niveau qui
s'est tenue au Mozambique en
décembre 2018 a coïncidé avec le
15ème anniversaire de la
signature du protocole.
     La présidente de la
Consultation de haut niveau,
Helen Ilboudo, a déclaré qu'il
était essentiel que les États
Membres identifient les goulots
d'étranglement qui entravent la
pleine ratification du Protocole
afin de garantir la promotion et
la protection des droits de la
Femme. 
     Ilboudo, qui est Ministre des
Femmes, de la Solidarité
nationale et de la Famille au
Burkina Faso, a déclaré qu'il était
nécessaire non seulement que les
pays africains ratifient le
protocole, mais mettent
également en œuvre l'instrument
pour compléter les actions déjà
entreprises au niveau national.
     La Commission de l'Union
africaine (UA) a déclaré que les
États membres devraient
travailler ensemble pour garantir
l'appropriation par les différentes
parties prenantes du processus
de ratification, de domestication,
de mise en œuvre et de rapport.
     Le Protocole de Maputo a été
adopté en juillet 2003 à Maputo

(Mozambique) et est entré en
vigueur en 2005 après avoir été
ratifié par 15 États membres.  
     Cependant, le fait que la
plupart des États membres de
l’Union africaine n’aient pas
ratifié, adopté et mis en œuvre le
Protocole relatif aux droits de la
femme a nui aux efforts de
promotion et de protection des
droits de l’homme.
     En dépit des engagements
pris par les leaders africains de
placer les femmes au centre du
développement et de la
réduction de la pauvreté, les
États membres ont tardé à ratifier
et à adopter le protocole. 
     Pour promouvoir la
ratification et la mise en œuvre
du Protocole de Maputo, la
Décennie de la femme africaine
(2010-2020) a été adoptée et
engage les États membres à la
ratification universelle, à la
pleine domestication et à la mise
en œuvre d’ici 2020.  
     À ce jour, sur les 55 États
membres de l'UA, 40 au total
ont ratifié le Protocole de
Maputo.  Parmi eux, le
Cameroun, le Kenya, Maurice,
la Namibie, l’Afrique du Sud et
l’Ouganda ont été ratifiés avec
réserves.
     Au total, 16 pays n'ont pas
encore ratifié le Protocole, à
savoir le Botswana, le Burundi, la
République centrafricaine, le
Tchad, l'Égypte, l'Érythrée,
l'Éthiopie, Madagascar, le Maroc,
le Niger, la République
démocratique sahraouie, Sao
Tomé et Principe, la Somalie et le
Soudan du Sud, Le Soudan et la
Tunisie. 
     Alors qu'il ne reste que deux
ans avant l'échéance de 2020
pour la ratification universelle, il
est nécessaire d'accélérer les

efforts pour encourager les 16
États membres restants à ratifier
le Protocole de Maputo.
     À cet égard, la Consultation
de haut niveau a réaffirmé la
nécessité de renforcer les
partenariats et a exhorté les pays
à réaffirmer leur intention de
s’engager dans la mission de
promotion des droits de la
Femme et de l’égalité des sexes
en Afrique. 
     La réunion a également
adopté une feuille de route pour
le « Programme de Tout pour
Protocole de Maputo » visant à
orienter et à renforcer les
missions de plaidoyer dans les
pays sur la défense des besoins
spécifiques des femmes. 
     Le programme « Tout pour le
Protocole de Maputo » est l’un
des projets phares de la stratégie
de l’UA en faveur de l’égalité des
sexes, qui vise à mobiliser
soutien et financement et à
plaider en faveur de la
ratification universelle de
l’instrument d’ici 2020.

     Dans la région de la SADC, 13
États membres au total ont signé
et ratifié le protocole.  Il s'agit des
pays suivants: Afrique du Sud,
Angola, Comores, RDC,
Eswatini, Lesotho, Malawi,
Mozambique, Namibie,
Seychelles, République-Unie de
Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. 
Maurice et Madagascar ont signé
mais n'ont pas encore ratifié, et le
Botswana n'a pas signé.
     Le processus d'approbation
d'un instrument juridique
régional nécessite, tout d'abord,
la signature, puis la ratification,
un processus différent d'un pays
à l'autre.
     Un protocole « entre en
vigueur » après ratification par
les deux tiers des États membres.
Cela fait passer la loi régionale de
l'intention déclarée à
l'application effective. 
     Les États membres qui
adhèrent après l'entrée en
vigueur d'un protocole
sont réputés « adhérer » au
protocole. r

Il est temps de ratifier et de mettre en œuvre le Protocole de Maputo

L’uNE DES principales résolutions du 32ème Sommet de
l’Union africaine tenu en février à Addis-Abeba (Éthiopie)
avait pour thème la fin du mariage des enfants. 

Le sommet a réaffirmé l'engagement du continent envers la
mise en œuvre de la Position africaine commune sur la fin du
mariage des enfants en Afrique et les recommandations du
premier Sommet des filles africaines tenu à Lusaka en Zambie
en novembre 2015, ainsi que toutes les recommandations du
2e Sommet des filles africaines sur Mettre fin aux mariages
d'enfants tenu à Accra, au Ghana, en novembre 2018. 

En tant que tels, les leaders ont décidé de prendre des
mesures concrètes pour mettre fin au mariage des enfants sous
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, en
adhérant fermement au paragraphe 2 de l'article 21 de la
Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant et en
préparant un rapport complet sur les progrès de mettre fin aux
mariages d'enfants en Afrique par le biais du canal de
communication des informations aux organes directeurs. r
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ainsi un marché combiné de plus
d'un milliard de personnes et un
produit intérieur brut de plus de
3 400 milliards de dollars
américains. 
      Lors du 32ème Sommet de
l'UA, les leaders ont exhorté le
continent à accélérer les initiatives
visant à promouvoir la paix et la
sécurité et à créer les conditions
nécessaires au développement
durable et à la croissance
économique. 
      Ceux-ci incluent la médiation
de paix dans des pays où il y a des
conflits tels que la Libye, la
Somalie et la République
centrafricaine.
      Le Sommet a demandé au
président de la Commission de
l'UA, Moussa Faki Mahamat, de
convoquer une conférence
internationale sur la réconciliation
en Libye au cours du premier
semestre de cette année. 
      Ce pays d’Afrique du Nord
connaît des problèmes de pouvoir
depuis la chute de Mouammar
Kadhafi en 2011.
      La conférence internationale
prévue, qui se tiendra
conjointement avec les Nations
Unies, devrait prendre « toutes les
mesures nécessaires pour
l'organisation d'élections
présidentielle et législatives en
octobre 2019 ».
      Au Conseil de sécurité des
Nations Unies, les leaders ont
réaffirmé la position commune
de l'Afrique en matière de
réforme du conseil, appelant
fermement le continent à se
doter de deux sièges permanents
ayant toutes les prérogatives et
privilèges, notamment du droit
de veto. 

U N I O N  A F R I C A I N E

LA QuÊTE de l’Afrique pour un
marché unique est en train de
devenir une réalité après que les
leaders ont approuvé un modèle
de libéralisation des échanges qui
sera utilisé par les États membres
pour préparer leurs listes de
concessions tarifaires.
      Le modèle de libéralisation
des échanges aidera les États
africains à définir leurs positions
concernant la suppression ou la
réduction des restrictions ou des
obstacles au libre-échange de
marchandises sur le continent. 
      Les leaders africains ont
approuvé le modèle lors de la
32ème Assemblée ordinaire des
chefs d'État et de gouvernement
de l'Union africaine (UA), tenue
en février à Addis-Abeba, en
Éthiopie.
      Le sommet a demandé aux
ministres de l'UA chargés du
commerce de soumettre leurs
listes de concessions tarifaires et
d'engagements spécifiques aux
sessions ordinaires prévues pour
juillet et janvier 2020. 
      Cette évolution devrait
concrétiser les modalités de la
mise en œuvre de la zone de libre-
échange continentale (ZLEC)
envisagée alors que le continent
vise à stimuler le commerce intra
régional de 10% à plus de 40%.
      L’élaboration de listes de
concessions tarifaires est l’une des
étapes essentielles que les États
membres de l’Union africaine
devraient prendre pour mettre en
œuvre la ZLEC.  Cela accélérera le
processus de libéralisation en tant
qu'étape essentielle de
l'intégration africaine et de
l'établissement d'un marché
africain unifié. 

      Les listes devraient contenir
des informations détaillées sur les
exigences en matière d'union
douanière de chaque État
membre de l'UA, en particulier
90% des produits devant être
libéralisés à court terme, ainsi que
les produits sensibles devant être
libéralisés sur une période plus
longue et les produits exclus qui
doivent être temporairement
exemptés de la libéralisation.
      En outre, les listes
d’engagements indiqueront
comment il est possible d’atténuer
les obstacles à l’entrée, tels que les
réglementations relatives à la
présence locale, afin de permettre
aux fournisseurs de services
locaux d’autres pays africains de
fonctionner sur place.
      Cela devrait ensuite aboutir à
la révision du cadre réglementaire
identifié comme un obstacle à la
mise en œuvre effective de la
ZLEC. 
      L'accord portant création de la
ZLEC a été signé en mars 2018 par
44 États membres de l'UA sur les 55
afin de promouvoir la circulation
sans heurts des biens et des
services entre les pays et de
permettre aux pays membres
d'harmoniser leurs politiques
commerciales régionales afin de
promouvoir l'égalité de
concurrence et d'accroître les
échanges. 
      La création de la ZLEC devrait
renforcer la compétitivité des
industries et des entreprises en
exploitant les opportunités de
production à grande échelle,
d’accès aux marchés continentaux
et de meilleure réaffectation des
ressources.La ZLEC regroupe les
55 États membres de l'UA, créant

      En plus de deux sièges
permanents, les leaders africains
réclament cinq sièges
supplémentaires non permanents.
L'UA se réservera le droit de
choisir ses représentants pour
l'élection au Conseil de sécurité
des Nations Unies.  
      Le conseil, qui a pour tâche
principale de maintenir la paix et
la sécurité internationales,
continue d’être dominé par
quelques nations puissantes aux
dépens de la majorité.
      Aucun des cinq membres
permanents disposant du droit de
veto n'est originaire d'Afrique,
mais le continent compte le plus
grand nombre de membres de
l'ONU.
      Les cinq membres
permanents sont la Chine, la
France, la Russie, le Royaume-
Uni et les États-Unis, trois
d'entre eux (France, Russie et
Royaume-Uni) venant d'Europe.
      Les membres permanents
jouissent du droit de veto, ce qui
signifie que le conseil ne peut
mettre en œuvre aucune décision
si l’un des cinq membres
permanents s’y oppose.
      En outre, le conseil est
composé de 10 autres membres
non permanents élus pour un
mandat de deux ans par
l'Assemblée générale des Nations
Unies. Cependant, ces membres
n'ont pas de droit de veto.
Cependant, ces membres n'ont
pas de droit de veto. 
      Cette disposition et cette
structure dans lesquelles certains
pays sont « plus importants que
d’autres » sont ce que l’Afrique et
d’autres régions en développement
souhaitent réformer. r

L'Afrique accélère la libéralisation du commerce et cible la fin des conflits



partager des informations sur les
opportunités d'investissement et
le climat de l'investissement dans
la région de la SADC.

Elle a déclaré que la SADC
souhaitait finaliser les modalités
avec la Russie pour le dialogue
politique et les consultations
prévues dans le Protocole
d'Accord. r
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pour la SADC de tirer parti du
sommet pour renforcer ses
relations avec la Russie, l'une des
économies mondiales à la
croissance la plus rapide. 

Dr Tax a déclaré que la région
espérait renforcer ses relations
avec la Russie, confirmant que la
SADC utilisera le prochain
sommet comme plate-forme pour

LA SADC et la Russie travaillent
sur les modalités de renforcement
de la coopération après la
signature l'an dernier d'un
Protocole d'Accord sur les
principes fondamentaux des
relations et de la coopération.

L’ambassadeur de Russie et
représentant spécial auprès de la
SADC, Victor Sibilev, a rencontré
le secrétaire exécutif de la SADC,
M. Stergomena Lawrence Tax, en
février pour discuter des
modalités de mise en œuvre du
Protocole d’Accord.

M. Sibilev a déclaré que la
Russie était prête à collaborer avec
la SADC pour faire progresser son
programme d'intégration
régionale, en particulier dans des
domaines tels que la fabrication,
l'agriculture et le développement
des infrastructures.

L'industrie manufacturière,
l'agriculture et le développement
des infrastructures sont quelques-
uns des domaines prioritaires
identifiés dans divers documents
régionaux tels que la stratégie et la
feuille de route pour
l'industrialisation de la SADC,
ainsi que dans le Plan de
développement stratégique
indicatif régional révisé. 

M. Sibilev a déclaré que le
deuxième sommet Russie-Afrique
se tiendrait en octobre à Sotchi, en
Russie. Il a souligné l'importance

LA NoRVEGE s'est engagée à
continuer de soutenir le
programme d'intégration
régionale de l'Afrique australe.

L'ambassadeur de Norvège en
Afrique du Sud, Astrid Helle, a
déclaré ceci lorsqu'elle a rendu
une visite de courtoisie au
secrétaire exécutif de la SADC, le
Dr Stergomena Lawrence Tax, fin
janvier à Gaborone, au Botswana.
Helle couvre cinq autres pays de
la SADC: le Botswana, le Lesotho,
Madagascar, la Namibie et le
Zimbabwe.

La Norvège a apporté son
soutien à diverses initiatives de la
SADC grâce au soutien technique
et financier de l'Agence
norvégienne de coopération pour
le développement (NORAD).

L’assistance technique au secteur
de l’énergie et au pool énergétique
d’Afrique australe fait partie des
domaines d’intervention clés.

La restructuration des
institutions de la SADC, l’appui à
la mise en œuvre du Plan d’action
sur le VIH et le sida de la SADC et
l’appui à la SADC en matière de
renforcement des capacités de
médiation, en particulier la
création du Réseau des Femmes
Africaines Médiatrices, sont
également soutenus. r

LA SADC et l’Allemagne ont
tenu des consultations sur les
moyens de renforcer la
coopération.

Les consultations à Gaborone,
au Botswana, ont été coprésidées
par le Secrétaire exécutif de la
SADC, M. Stergomena Lawrence
Tax, et par l'ambassadeur
d'Allemagne au Botswana, Ralf
Breth. La réunion s'est tenue les
19 et 20 février pour préparer les
négociations bilatérales entre le
secrétariat de la SADC et le
gouvernement allemand prévues
pour novembre.

S'exprimant lors de la
réunion, M. Tax a exprimé sa
gratitude à l'Allemagne pour son
soutien continu au programme

d'intégration régionale et de
développement de la SADC. 

Elle a ajouté que pour
s'assurer que le soutien profite
aux deux parties, il est nécessaire
de se concentrer sur les
programmes prioritaires tels que
la stratégie et la feuille de route
pour l'industrialisation de la
SADC 2015-2063; le Plan
directeur pour le développement
des infrastructures régionales de
la SADC, le Plan régional
d'investissement dans
l'agriculture et d'autres stratégies
et programmes, y compris la
Stratégie pour le maintien de
l'ordre et la lutte contre le
braconnage. Selon le Dr Tax,
alors que les deux parties se

préparent pour les prochaines
négociations bilatérales SADC-
Allemagne, il est essentiel de
prendre en compte les autres
défis de développement
émergents tels que le changement
climatique.

Breth a déclaré que
l'Allemagne continuera à soutenir
la SADC dans les domaines
technique et financier. 

La réunion a identifié un
certain nombre de domaines de
coopération prioritaires.  Ceux-ci
inclus:
• Intégration Économique

Régionale
• Paix et Sécurité;
• Gestion des eaux

transfrontalières;

• Utilisation transfrontière et
protection des ressources
naturelles et résilience au
changement climatique; et

• Renforcement des liens
nationaux-régionaux et du
fonds d’études et d’experts.
Les domaines de coopération

identifiés sont conformes aux
priorités de la SADC définies
dans le Plan de développement
indicatif régional révisé 2015-
2020 et dans le Plan indicatif
stratégique révisé de l’Organe
pour la coopération en
matière de défense, de paix et
de sécurité 2015-2020,
ainsi que dans le Plan
Marshall de l’Allemagne avec
l’Afrique. r

LE CoMITÉ des
ambassadeurs et hauts
commissaires de la SADC au
Botswana est une structure
importante qui joue un rôle
de liaison entre le Secrétariat
et les États membres et
facilite la diffusion de
l’information, l’interaction et
la consultation entre les deux
institutions. 

Le secrétariat de la SADC a
tenu une réunion avec les
ambassadeurs à Gaborone
(Botswana) le 28 février pour
informer le comité de certaines
des initiatives régionales. 

Le comité a été créé en 2005
pour conseiller les comités
nationaux de la SADC sur les
questions liées à la mise en
œuvre des programmes et
activités de la SADC, ainsi que
pour faciliter l’interaction et les
consultations entre les États
membres et le secrétariat de la
SADC. r

C O O P É R A T I O N

La Norvège va soutenir l'intégration
de la SADC

Les ambassadeurs
de la SADC
vont promouvoir
les initiatives
régionales

La SADC et l'Allemagne identifient des domaines de coopération continue

La SADC et la Russie renforcent leur coopération
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Février  – Mars  2019
Février 
2, Global Journée mondiale des zones humides 

Ce jour marque l’adoption de la Convention sur les zones humides le 2
février 1971, dans la Ville iranienne de Ramsar sur les rives de la mer
Caspienne.  Le Secrétariat Ramsar a fourni des documents de sensibilisation
depuis 1997 pour aider à sensibiliser le public à l’importance et à la valeur
des zones humides. Le thème de 2019 est « Les zones humides et le
changement climatique ».

10-11, Addis Ababa, 10-11, Addis-Abeba, Ethiopie 32ème Sommet de l'Union africaine 
Ethiopie La 32ème session ordinaire de l'Assemblée de l'Union africaine offre

aux dirigeants africains une occasion de discuter de l'intégration
continentale. Le thème pour 2019 est « Réfugiés, rapatriés et personnes
déplacées dans leur propre pays:  vers des solutions durables au
déplacement forcé en Afrique ». 

19-20 Johannesburg,    Conférence sur l’Energie en Afrique
Afrique du Sud La Conférence réunira des experts internationaux et continentaux qui

échangeront des idées et des solutions aux problèmes énergétiques de
l’Afrique, tout en explorant les vastes possibilités de développement
énergétique offertes à l’Afrique. 

28, Dar es Salaam, Conseil des ministres du ZAMCOM  
Tanzanie Le Conseil des ministres de la Commission du cours d'eau du Zambèze

fournit des orientations pour la gestion et développement coopératifs du
bassin du fleuve Zambèze.  Le conseil approuve le plan de travail annuel
et budgets, et prend en compte les recommandations du comité technique
ZAMCOM. Le secrétariat de ZAMCOM est basé au Zimbabwe.

Mars 
8, Global Journée mondiale de la Femme

C’est l’occasion de réfléchir aux progrès accomplis dans la promotion des
droits de la Femme et de discuter des changements nécessaires.  Le thème
pour 2019 est « Pensez égaux, construisez intelligemment, innovez pour
changer ».

11-22, New York 63ème session de la Commission de l’ONU sur la condition de la
Femme
La Commission de l’ONU sur la condition de la Femme se réunit tous les
ans et constitue le principal organisme intergouvernemental exclusivement
dédié à la promotion de l'égalité des sexes et de l'autonomisation des
femmes, jouant un rôle de premier plan dans le suivi et l’examen des
progrès accomplis dans la mise en œuvre de Déclaration et la Plateforme
d'action de Beijing. 

15 -16, Windhoek, Conseil des ministres de la SADC
Namibie Le Conseil des ministres de la SADC est chargé de superviser et de surveiller

les fonctions et le développement de la SADC, et de veiller à ce que les
politiques soient correctement mises en œuvre pour faire progresser
l'intégration régionale.    

20, Madagascar Elections législatives
Des scrutins parlementaires auront lieu après les élections présidentielles
de décembre dernier. 

20-21, Nairobi          Conférence annuelle du TRALAC 2019
La conférence annuelle du Trade Law Centre offre aux décideurs, aux
chercheurs, aux universitaires et aux acteurs non étatiques l’occasion de
débattre de questions commerciales mondiales en mettant l’accent sur les
programmes de développement commercial, d’intégration et de
développement de l’Afrique.  Le thème de 2019 est « Le programme
d’intégration de l’Afrique - Des aspirations à la mise en œuvre pragmatique 

22, Global Journée mondiale de l’Eau
La Journée mondiale de l'Eau est organisée chaque année le 22 mars
pour attirer l'attention sur l'importance de l'eau douce et la gestion
durable des ressources en eau douce. 

24, Comores Élections aux Comores 
Des élections présidentielles et régionales sont prévues pour le 24 mars.
C'est la première fois que les Comores tiennent leurs élections en tant que
membre de la SADC. Les Comores ont rejoint la SADC en août 2018. 

É V É N E M E N T S

L’AFRIQUE
AUSTRALE AUJOURD’HUI

LA SADC AUJOURD’HUI   VOL 21 NO 2  FÉVRIER 2019

SADC AUJOURD'HUI 
est produit en tant que source de référence

des activités et opportunités dans la Communauté pour le 
Développement de l'Afrique Australe, et en tant que guide à l'attention des

responsables politiques à tous les niveaux du gouvernement national et régional.

Communauté pour le Développement de l'Afrique Australe
SADC Secretariat, SADC House, Private Bag 0095,

Gaborone, Botswana
Tel +267 395 1863  Fax +267 397 2848/318 1070
E-mail registry@sadc.int    Website www.sadc.int

SADC AUJOURD'HUI est publié six fois par an par le Centre de Documentation et de     
Recherche de l'Afrique Australe (SARDC) pour le Secrétariat de la SADC à Gaborone,

Botswana, en tant que source de connaissance fiable sur le développement régional. Les
articles peuvent être librement reproduits par les médias et autres, selon l'attribution.

RÉDACTEUR
Munetsi Madakufamba

TRADUCTEUR
Chris Kambayi

COMITÉ DE RÉDACTION 
Joseph Ngwawi, Kizito Sikuka, Egline Tauya, Admire Ndhlovu,

Phyllis Johnson, Nyarai Kampilipili, Danai Majaha, Kumbirai Nhongo, 
Maidei Musimwa, Tariro Sasa,  Tanaka Chitsa, Monica Mutero, Raymond Ndlovu, 

Pedzisayi Munyoro, Thenjiwe Ngwenya, Ayub Blessing Moyo, Eunice Kadiki
L'AFRIQUE AUSTRALE AUJOURD'HUI est soutenue par l'Agence de Développement

Autrichienne, en soutien au Groupe Thématique SADC Énergie des Partenaires Internationaux
de Coopération co-présidé par l'Autriche.

© SADC, SARDC, 2019

SADC AUJOURD'HUI reçoit les contributions de particuliers et d'organisations au sein de la
SADC, sous forme d'articles, photographies, fiches d'informations et commentaires et autres
articles pertinents provenant de l'extérieur de la région. Les éditeurs se réservent le droit de

sélectionner ou rejeter les informations et d'éditer en fonction de l'espace disponible. Le
contenu ne reflète pas nécessairement les positions et opinions officielles de la SADC ou du

SARDC.

SADC AUJOURD'HUI est publié en anglais, portugais et français, et est également disponible
en version électronique à www.sardc.net  Connaissance pour le Développement, lié à

www.sadc.int

CONCEPT & MISE EN PAGE
Tonely Ngwenya, Anisha Madanhi

PHOTOS ET ILLUSTRATIONS
P1 SARDC, Detailed design report for the Kazungula project, 

borgenmagazine.com, buzzercast; P2 zimborderguide, videohive.net, REDI; 
P4 SADC,Twitter, SADC; P5 namibiansun.com; P6 allAfrica.com, SADC-EU EPA Outreach; 

P7 noaa.gov, Kaskazini, NU Sci; P8 Vox, Africa Center for Strategic Studies, Botschaft
Madagaskar, RFI, Africa Center for Strategic Studies, News24; P9 CNN, en.wikipedia.org,

Businesslive.co.za, France24; P10 MIGA - World Bank,  trust.org, NASFAM,
kitchenhomegardener.in, inhabitat.com; P11 commons.wikimedia.org, irinnews.org,

adventuresholidays.tours, mangoafricansafaries.com, en.wikipedia.org; P12 Namibian Sun,
primaryschool.lomagundi.com; P13 2019 African Union Commission, African Union

Foundation, www.au.int; P14 SADC NEWS; P16 panoramio.com

Abonnez-vous aujourd'hui
SADC AUJOURD'HUI est disponible moyennant un tarif d'abonnement annuel pour six
numéros par an: le tarif est de US$55 en dehors du continent africain, y compris les frais

d'affranchissement; US$40 pour le reste de l'Afrique; et US$30 pour la région de la SADC. Votre
abonnement vous permettra de recevoir le bulletin d'information par avion ou courrier

électronique. Pour plus de détails, veuillez contacter le Rédacteur.

Les correspondances concernant cette édition doivent être adressées au:

Adel: sadctoday@sardc.net  
Centre de Documentation et de Recherche de l'Afrique Australe (SARDC)

Julius K. Nyerere House,15 Downie Avenue, Belgravia,  Harare, Zimbabwe
Tel +263 242 791 141      

www.sardc.net 

Ce document est produit par la SARDC dans le cadre d’un projet réalisé avec le financement de
l'Agence autrichienne de développement (AAD)/la Corporation Autrichienne de
Développement (CAD). La responsabilité du contenu de cette publication incombe entièrement
aux auteurs. L'information et l'analyse ne reflètent pas l'opinion officielle de l'Agence autrichienne
de développement /la Corporation Autrichienne de Développement

sardc.net                  @sardc.net



Un avenir partagé au sein d’une communauté régionale

L ’ H I S T O I R E  A U J O U R D ’ H U I

1er février      Abolition de l'esclavage                                                                 Maurice
3 février          Journée des héros                                                                 Mozambique
4 février          Journée nationale de lutte armée                                                Angola
5 février          Nouvel an chinois                                                                            Maurice
3 mars              Fête des martyrs                                                                                 Malawi
4 mars              Maha Shivaratree                                                                              Maurice
5 mars              Carnival                                                                                                  Angola
8 mars              Journée de la femme                                                       Angola, Zambie
11 mars           Journée Moshoeshoe                                                                     Lesotho
12 mars           Fête nationale                                                                                   Maurice
                          Journée de la jeunesse                                                                    Zambie
18 mars           Fête des Cheikh Al Maarouf                                                         Comores
21 mars           Independence Day                                                                         Namibie
                          Human Rights Day                                                              Afrique du Sud
29 mars           Martyrs Day                                                                                Madagascar
4 avril               Peace and Reconciliation Day                                                        Angola
6 avril               Ougadi                                                                                                 Maurice
7 avril               Sheik Abeid Karume Day                                                              Tanzanie
13 avril             Leilat al – Meiraj                                                                               Comores
18 avril             Jour de l'indépendance                                                            Zimbabwe
19 avril             Anniversaire du roi                                                                          Eswatini
                          Vendredi Saint                                                         Toute la SADC sauf…
                                                       Comores,RDC, Madagascar, Maurice,  Mozambique
20 avril             Pâques / samedi saint                               Malawi, Zambie, Zimbabwe
22 avril             Lundi de Pâques                                                      Toute la SADC sauf…  
                                                                 Angola, Comores,RDC, Maurice, Mozambique
                          Journée familiale                                                                 Afrique du Sud
25 avril             Journée du drapeau national                                                      Eswatini
26 avril             Fête de l'union                                                                                 Tanzanie
27 avril             Journée de l’indépendance                                             Afrique du Sud

LE 3 FÉVRIER est la journée des héros au Mozambique et en 2019, il
s'agit d'une commémoration spéciale. 

Cette année marque le 50ème anniversaire de la mort d'Eduardo
Mondlane, leader fondateur du Front de libération du Mozambique
(Frelimo).

Mondlane a été tué par un colis piégé pendant la guerre pour
l'indépendance du régime colonial.  Il est décédé à l'âge de 49 ans le 3
février 1969, en ouvrant un colis envoyé par la police de sécurité
portugaise qui lui avait été remis à son domicile à Dar es Salaam, en
Tanzanie.

Il est respecté en tant que père de l’indépendance du Mozambique,
une torche ramassée et menée à bien par Samora Machel, qui est
devenu le premier président du Mozambique le 25 juin 1975.

La date de son assassinat est commémorée chaque année au
Mozambique sous le nom de Heroes Day.  La journée était faite pour
rendre hommage à sa vie, ainsi qu’à tous les hommes et femmes qui
se sont battus avec bravoure pour l’indépendance du pays, pour
laquelle beaucoup ont donné leur vie, et à ceux qui ont contribué au
développement du Mozambique après l’indépendance.

Né en juin 1920 à Nwadjahane, un village de la province de Gaza
au sud du Mozambique, Eduardo Mondlane a joué un rôle important
dans la lutte contre le régime colonial portugais.  Le nationaliste
mozambicain bien éduqué est célèbre pour son dévouement
désintéressé dans la lutte contre le régime des colons. 

Après l’indépendance du Tanganyika (plus tard la Tanzanie) en
1961, Mondlane s’est installé dans la base de Dar es Salaam, où
l’unification de UDENAMO, MANU et de la MANUI a été réalisée
pour former le Frelimo en 1962.

L'indépendance du Mozambique n'est pas venue en vase clos.  La
Tanzanie a fourni un appui technique et matériel sous forme de refuge
aux réfugiés mozambicains et de base arrière pour les guérillas du
Frelimo, comprenant la formation et l'équipement, ainsi que l'accueil
du Comité de libération de l'Organisation de l'unité africaine.

Le coup d’État au Portugal du 25 avril 1974, lorsque le Mouvement
des forces armées portugais a renversé le régime militaire de Lisbonne,
a constitué un point de rupture dans la lutte pour l’indépendance du
Mozambique.

Cela résultait du mécontentement des conscrits envoyés au combat
dans les colonies africaines du Portugal, notamment parce qu'ils
perdaient la guerre contre le Frelimo au Mozambique et avaient abouti
à des négociations entre les représentants portugais et du Frelimo.  Un
accord d'indépendance a été signé en Zambie le 7 septembre 1974,
commémoré à présent comme le Jour de la victoire car il marquait la
fin de la guerre de libération.

La célébration principale de la Journée des héros a lieu sur la place
des héros, près de l’aéroport international de Maputo, où divers groupes
de personnes se rassemblent pour honorer les combattants de la liberté
et soutenir l’égalité pour tous les citoyens du Mozambique. 

Au centre de la place se trouve un monument en marbre blanc
en forme d'étoile où repose Mondlane, ainsi que le premier
président du pays, Samora Moises Machel et d'autres héros de la
lutte de libération. r

JOUR FERIES DANS LA SADC
Février -Avril 2019

Héros 50]
ans 

LE 3 MARS est une date importante dans l'histoire de la libération
du Malawi et est commémoré chaque année en l'honneur des
martyrs qui ont donné leur vie dans la lutte contre le colonialisme.

Cette journée évoque les souvenirs douloureux d’environ 40
personnes qui ont perdu la vie en 1959 lors d’un soulèvement
contre le colonialisme britannique.  Ce fut une étape décisive dans
la lutte contre le pouvoir colonial qui a finalement amené
l'indépendance au Malawi le 6 juillet 1964 sous le premier
président, Hastings Kamuzu Banda.   

Cette année marque les 60 ans de commémoration d'hommes et
de femmes qui ont envisagé des valeurs et une idéologie fortes et
qui ont sacrifié leur vie pour lutter contre le régime britannique au
Malawi.  Les Britanniques occupèrent le territoire du Malawi au
milieu du XIXe siècle et proclamèrent un protectorat britannique
en 1891, renommé plus tard Nyasaland en 1907.

La célébration de la Journée des martyrs est marquée par des
discours de différents groupes et des prières pour les combattants
de la liberté décédés. r

Le Malawi se souvient des martyrs de la libération

En souvenir d'Eduardo Chivambo
Mondlane


